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Le Haut-Comi'nissariat  des Nations  Unies aux droits  de l'hornine  (HCHD)  pr6sente  ses

compliments  A la Mission  permanente  de la R6publique  du B6nin  aupr6s de l'Office  des Nations

Unies  et des autres Organisations  interiiationales  A Geneve  et a l'l'ionneur  de lui  transmettre  en

annexe  une lettre  du Haut-Comrnissaire  des Nations  Unies  aux droits  de l'hoinme,  Zeid  Ra'ad  Al

Hussein,  adress6e A Son Excellence,  M. Aur61ien  Agb6nonci,  Ministre  des Affaires  6trang6res,  de

l'int6gration  Africaine,  de la francoplionie  et des B6ninois  de l'ext6rieur.

La lettre  fait  suite A l'adoption  par le Conseil  des droits  de l'hoinrne,  lors de sa 37'e

session,  du document  final  du B6nin  r6sultant  de sa participation  au troisi6me  cycle  de l'Examen

P6riodique  Universel.  Le HCDH  souhaiterait  inforiner  la Mission  permanente  du B6nin  aupres de

l'Office  des Nations  Unies  et des autres Organisations  internationales  El Gen6ve  que la lettre  du

Haut-Commissaire  A tous les Etats membres  qui ont 6t6 examin6s  au cours de ce cycle  sera post6e

sur le site du HCDH,  sur la page du pays concern6.

Le Haut-Coinmissariat  des Nations  Unies  aux Droits  de l'hornrne  saisit  cette occasion  pour

renouveler  A la Mission  permanente  de la R6publique  du B6nin  aupr6s de l'Office  des Nations

Unies et des autres Organisations  inten'iationales  A Geneve les assurances de sa trys haute

consid6ration.

l;

19 avril  2018





NATIONS  UNIES
DROITS DE LHOMME

H AUT.C(IMMISSARIATi-"*-  uO"FFxulCE"tJFe"'T:I"llJ'lGgH"!'cOMtoM"ls'S"l0sNs[R
HAUT-COMM)SS  ARIAT  AtJX  DROITS  DE LaHOMME  - OFFICE  OF THE HiG}}  COMMISSIONER  FOR HUMAN  R)GHTS

PALAIS  DES N ATIONS  - 1211 GENEV  A 10. SWITZERLAND

wivw.oliclir.org  - TEL:  +4} 22 917 9000 o FAX.  +41 22 917 9008 a E-MAtL:  registry@olicttr.org

REFERENCE:

13 avril  2018

Excellence,

J'ai  suivi  le troisieme  cycle  de l'examen  p6riodique  universel  (EPU)  du B6nin  et

salue votre  engagement  constnictif  et celui  de votre  gouvernement  durant  la 286"e session

du Groupe  de travail  del'EPU  qui s'est  tenue  en novembre  2017.

Au vue  de l'adoption  r6cente  par le Conseil  des droits  de l'homme,  A sa 37'me
session,  du rapport  final  de l'examen  du B6nin,  je vous 6cris pour  donner  suite A un

certain  nombre  de tMmes  abord6s  dans les deux  rapports  que mon  bureau  a pr6par6  -  la

compilation  sur le B6nin  et le r6surn6  des sournissions  des parties  prenantes  -  auxquels  il

conviendrait  de porter  une attention  particuli6re  au cours  des procliaines  quatre  ann6es et

demi  qui  nous  s6parent  du prochain  cycle  EPU.  Pour  identifier  ces the:mes, j'ai  6galement

pris  en consid6ration  la pr6sentation  et les r6ponses apport6es  par le B6nin,  les

recommandations  et les d6clarations  faites  par 82 pays, et les actions  prises  par  le B6nin

pour  mettre  en a:uvre  les  123 recommandations  qui avaient  6t6 accept6es lors du

deuxi6me  cycle  EPU.  Ces tMmes  couwent  un 6ventail  de sujets qui sont 6nonc6s  en

de,tail dans l'annexe  jointe  El cette  lettre.

Je salue une s6rie de mesures  positives  prises par votre  gouvernement  depuis

I'EPU  price,dent  en vue de renforcer  les droits  de l'homme  dans le pays, notarni'nent  le

Plan d'action  contre  le racisme,  la discrimination  raciale,  la x6nophobie  et l'intolerance

qui  y est associ6e,  adopt6  en 2014;  la cr6ation  de l'Autorit6  nationale  de lutte  contre  la

corniption  en 2013; le Code de l'enfance  adopt6 en 2015, et les autres mesures

16gislatives  et institutionnelles  visant  A,renforcer  la protection  des enfants, la d6cision  de

la Cour  supreme  de 2016,  d6clarant  que <a'iul ne peut  d6sonnais  8tre condamn6  A la peine

capitale>>, ainsi  que le D6cret  No. 2018-043  du 15 t6vrier  2018,  visant  A commuter  les

condamnations  a mort  de 14 personnes  pour  de peines  d'emprisonnemerit  A perp6tuit6.  '

Je salue 6galement  le plan national  de mise en a:uvre  des recornrnaridations  de

l'EPU,  61abor6 avec l'assistance  technique  et financiere  de mon  bureau  et du PNUD,  et

recorninande  de renforcer  le plan en int6grant  les domaines  inclus  dans l'annexe  afin

d'obtenir  des r6sultats  concrets  pour  le quatrieme  cycle  de l'EPU.  Ces efforts  devraient

impliquer  des consultations  avec  toutes  les  parties  prenantes,  en particulier  les

organisations  de la soci6t6  civile  et, dans les cas 6cMants,  le soutien  des organisations

internationales,  ainsi  qu'une  coop6ration  continue  avec le Haut-Commissariat  aux droits

de l'homme  et d'autres  entit6s des Nations  Unies  sous le le'adership  du coordinateur

resident  des Nations  Unies.

M. Aur61ien  Agb6nonci,  Ministre  des Affaires  6trang6res,

de l'int6gration  Africaine,  de la francophonie  et des B6ninois  de l'ext6rieur
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J'encourage  6galement  le B6nin  A renforcer  ses m6canismes  nationaux  pour

une  mise  en a:uvre  int6grale  et  l'6tablissement  de  rapports  aux  m6canismes

internationaux  et r6gionaux  en matiere  de droits  de l'hornme.  Je recornmande  vivement

au B6nin  d'utiliser  le guide  pratique  que  mon  bureari  a publi6  en 2016  A ce sujet  et qui  est

disponible  'a:

littp://www.ohclir.org/Documents/Publications/HRPUBl  6lNMRFPracticalGuide.p

df.

Veuillez  noter  qrie je compte  paitager  mes  conseils  avec tous  les  Etats

membres  examin6s  dans le cadre  de ce troisie;me  cycle  EPU,  l'objectif  6tant  d'aider  les

Etats  membres  :' commencer  rapidement  la mise  en oeuvre  des recornrnandations  apr6s

l'examen.  La pr6paration  volontaire  d'un  rapport  El mi-parcours  constitue  une mesure

importante  qui contribue  positivement  au suivi.  J'encourage  fortement  tous les Etats-

membres  A soumettre  un  rapport  volontaire  de mi-parcours  deux  ans apres l'adoption  du

rapport  final.  Je riote  que  le B6nin  a pr6sent6  un  rapport  A mi-parcours  concernant  la mise

en vuvre  des recommandations  formul6es  au cours  du premier  cycle,  mais  pas au cours

du deuxieme  cycle.  J'encourage  dos lors  le B6nin  A soumettre  un rapport  de mi-parcours

pour  le troisi6me  cycle  d'ici  2020.

Corni'ne  l'a de,clar6  le Secr6taire  g6n6ral  dans son rapport  de 2017  sur l'activit6  de

l'Organisation  (A/72/1,  paragraphe  98) : <<L'examen  periodique  universel  auquel

procMe  le Consei7  des droits  de l'homine  entre  mairxtenant  dans  un nouveau  cyde,  et

chaque Etat Membre fera ['objet d'Zm troisieme examert miizutieux. Nous ferons en sorte
d'accrortre  la pertinence,  la precision  et l'utilite  des recommandatiotzs  du  Conseil,

notamment  en aidant  davantage  les Atats  Meinbres  z' les appliquer,  en collaborant  plus

6troiteiyzent  avec les 6quipes  de pays  des Nations  Unies  et en mettant  en place  des

mecanismes d'etablissement de rapports et de suivi afin de rapprocher l'examen
periodique  universel de la realisation des objectifs du Millenaire pour  le
developpement.  >>

Je me r6jouis  A l'id6e  de discuter  avec  vous des moyens  par  lesquels  mon

bureau  pourrait  assister  la B6nin  A prendre  des mesures  dans les domaines  que j'ai

identifi6s.

Dans  cette  attente,  j'ai  l'honneur,  M. le Ministre,  de pr6senter  A votre  Excellence

l'expression  de ma  trys  harite  consid6ration.

Zeid  Ra'ad  Al  Hussein

Haut-Comn'iissaire  des Nations  Unies  aux  droits  de l'homme
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Annexe

Etendue  des  obligations  internationales  et coop6ration  avec les  m6canismes  et

organes  internationaux  de protection  des droits  de l'homme

*  Poursuivre  Ie renforcement  de son cadre normatif  en ratifiant  the La Conyention

internationale  sur la protection  des droits  de tous les travailleurs  migrants  et des

membres  de leur famille;  Protocole  facultatif  A la Convention  relative  aux droits  de

l'enfant  6tablissant  une proc6dure  de pr6sentation  de comi'nunications;  Protocole

facultatif  se rapportant  au Pacte  international  relatif  aux droits  6conomiques,  sociaux

et culturels;  et le Protocole  facultatif  A la Convention  sur l'61imination  de toutes les

forines  de discrii'nination  :' l'6gard  des fernmes.

Cadre  national  des droits  de l'homme

*  Noininer  dos que possible  les membres  de la Commission  nationale  des droits  de

l'hornrne  et garantir  l'ind6pendance  de la Commission  en garantissant  son autonomie

financiere  et des ressources  suffisantes  pour  lui  peri'nettre  de s'acquitter  de son mandat

confornn6ment  aux Principes  de Paiis.,

*  Adopter  une 16gislation  sur l'6galit6  des sexes et la participation  des femines  El la vie

politique  et mettre  en place  un m6canisme  national  de suivi  des droits  des femmes;

*  Acc616rer  l'adoption  du nouveau  Code  p6nal  et de la loi sur la traite  des personnes,  et

poursuivre  ses efforts  pour  harinoniseir  la  16gislation  nationale  avec  le  droit

international  des droits  de l'hornme.

Respect  des obligations  internationales  en matiere  de droits  de l'homme,  compte

tenu  du droit  international  humanitaire  applicable

A.  Questions  touchant  plusieurs  domaines

EgaliM  et non-discrimination

*  Retrait  des dispositions  discrin'iinatoires  contre  les fernrnes  de la 16gislation  nationale.

En particulier,  modifier  la loi  No 65-17  (1965)  sur la nationalit6,  en vue d'accorder

aux feinrnes  des droits  6gaux  El ceux  des hommes  en ce qui  concerne  le maintien  ou la

perte  de leur  nationalit6.

D6veloppement,  l'environnent,  et les entreprises  et les droits  del'homme

*  Renforcer  la responsabilit6  sociale  du secteur  priv6  en d6veloppant  des partenariats

public/priv6,  en particulier  avec  le  secteur  du  tourisme  et des voyages,  les

fournisseurs  d'acces A Internet,  les entreprises  de t616communications,  les syndicats

du secteur  des transports  et les m6dias;  et encourager  tous les h6tels,  voyagistes  et

transporteurs  A signer  le Code de conduite  afin de lutter  contre  le tourisme  sexuel

impliquant  des enfants.
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B.  Droits  civils  et politiques

Droit  a la vie, (! la liberty  et a la security  de la personrie

*  Envisager  d'abolir  la peine  de mort,  conform6ment  aux engagements  pris par le

B6nin  en  vertu  du Protocole  facultatif  se rapportant  au Pacte international  relatif

arix  droits  civils  et politiques,  ratifi6  par le B6nin.  En particulier,  veiller  a la

confonnit6  du nouveau  Code p6rial avec le Protocole  facultatif  se rapportant  au

Pacte et, dans l'intervalle,  coirunuer  toutes  les condamnations  A mort  en peines  de

pnson;

*  Mener  des enqu6tes  afin  d'identifier  et de poursuivre  les auteurs d'ex6cutions

extrajudiciaires,  imposer  des sanctions  appropri6es  et mener  des campagnes  de

sensibilisation  au caracMre  ill6gal  de la justice  collective  et A la responsabilit6

p6nale  des auteurs;

*  D6finir  et criminaliser  express6ment  la totature dans le nouveau  Code penal;

conforin6ment  El la Convention  contre la torture;  la cr6ation  d'un observatoire

national  pour  la pr6vention  de la torture  en plus  d'un m6canisme  ind6pendant

charg6 d'examiner  syst6matiquement  les plaintes  coru'iexes et de mener des

enquetes  sur  toutes  les all6gations  connexes;

*  Renforcer  les  efforts  pour  arn61iorer les  conditions  p6nitentiaires  pr6caires,

notarnrnent  en: a) r6duisant  la surpopulation  carc6rale  - :' cette  fin,  il serait  positif

de  continuer  El mettre  en a=uvre  les projets  de construction  de prisons  et

d'appliquer  des alternatives  A la d6tention  pr6ventive;  b) am61iorer  les conditions

d'hygi6ne  et l'acces  A la nourriture  et aux  soins  de  sant6;  c) surveiller

r6gulierement  les conditions  de attention  et d) veiller  A ce que les detenus  soient

s6par6s en fonction de leur cat6gorie, de leur %e et de leur sexe.

Administration  de la  justice,  y compris  impunity, et priinaut6  dt.t droit

*  Envisager  de r6fonner  le pouvoir  judiciaire  afin  de garantir  son ind6pendance,  en

veillant  A ce que le pouvoir  ex6cutif  n'influence  pas son activit6  ou n'intervienne

pas dans la nomination,  la promotion  ou la r6vocation  des juges  et veille  A la mise

en  a::uvre  du Plan  national  de d6veloppement  dans le domaine  de la justice.

LiberMs fondamentales et droit de participer  a la siie publique et politique

*  D6p6naliser  la diffai'nation  et la placer  dans un code civil  conforme  aux normes

internationales;

*  R6viser  l'article  143 de la Constitution,  qui pertnet  au clief  de l'Etat  de nommer  la

Harite Autorit6  des m6dias  audiovisuels  et de la communication  et garantir

l'ind6pendance  et l'impartialiM  de cette  instihition;

*  Veiller  A la confoimit6  du Code  de l'information  et de la cornrnunication  avec le

droit  international,  et en particulier  avec le Pacte international  relatif  aux droits

civils  et politiques.
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Interdiction de toutes 1es formes d'escLavage

*  Adopter  un plan  d'action  national  pour  mettre  fin  A l'exploitation  sexuelle  des enfants,

y compris  un suivi  et une  6valuation  ad6quats  du plan,  et cr6er  un groupe  de travail

inter-institutions  sur  l'exploitation  sexuelle  des enfants  et l'application  du Protocole

facultatif  sur la vente  d'enfants,  la prostitution  des enfants  et la pornograpl'iie

infantile;

*  Prendre  d'urgence  des mesures  pour  prot6ger  les enfants  victimes  de travail  forc6

sous la pratique  du vidomegon,  en paniculier  les filles  vidomegon  -qui  sont aussi

souvent  victimes  de la  prostitution,  et int6grer  les enfants  vidonr:gon  dans le sysMme

6ducatif.

C.  Droits  6conomiques,  sociaux  et culturels

Droit  au travail et droit a des corxditions de travail  justes et favorables

*  Mettre  en a=uvre  politique  nationale  pour  l'emploi  efficace  (2011-2015),  notarnment

en garantissant  une  approche  fond6e  sur les droits  de l'l'iomme  et en cr6ant  une  base
de doru"i6es  pour  suivre  les progr6s  correspondants;

*  Intensifier  la  forination  technique  et professionnelle  pour  les  femmes  dans  les

domaines  traditionnellement  domin6s  par  tes liomines.

Droit  a un niveau de siie stdftsant

*  Adopter  des plans  de d6veloppement  locaux  inl6gr6s  pour  am61iorer  les conditions  de

vie et les normes  des populations  vuli'i6rables  et fournir  aux familles  vuln6rables  un

acc6s 6quitable  aux  services  sociaux  et aux  service  de protection.

Droit  a la sanM

*  Rendre  op6rationnel  le  r6gime  d'assurance  maladie  universelle  et 6tendre  sa

couverture  aux  groupes  vuln6rables  de la  population;

*  Adopter  une politique  globale  de sant6  sexuelle  et reproductive  pour  les adolescents

et veiller  A ce que l'6ducation  sexuelle  et reproductive  fasse partie  du programme

scolaire  obligatoire  et s'adresse  aux  adolescents,  filles  et gargons,  en  veillant

particuli6rement  A pr6venir  les grossesses  pr6coces  et les infections  sexuellement

transmissibles.

Droit  a l\ducation

Assurer  la mise  en oeuvre  du plan  sectoriel  de l'6ducation  pour  la p6riode  2017-2025,

en 6tablissant  des objectifs  pour  arn61iorer  la qualit6  de l'6ducation  et offrir  A tous  des

possibilit6s  d'app?entissage,  sans discrimination  ni exclusion;

*  S'efforcer  de garantir  la gratuit6  de l'6ducation,  notarnment  en veillant  A ce que les

frais  de scolarit6  soient  completement  suppiirn6s  et en supprimant  tout  obstacle  A

l'6ducation  des enfants  d6favoris6s.
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D.  Droits  de groupes  ou de personnes  speicifiques

Femmes

*  Faire  des efforts  suppl6mentaires  pour  mettre  en aiuwe  dans la  pratique,  les mesures

16gislatives  d6jA  prises  pour  61iminer.les  pratiques  n6fastes,  en particulier  la pratique

des mutilations  g6nitales  f6mii'iines.  A cette  fin:  a) former  syst6matiquement  les  juges

et les  agents  de  la  force  publique;  b)  6tablir  des m6canismes  porir  faciliter

l'identification  des victimes;  et c) assurer  une coop6ration  r6gionale  et bilat6rale

efficace  avec  les pays  voisins  pour  assurer  la poursuite  et la r6pression  de tous  les

actes de mutilation  g6nitale  f6minine;

*  Renforcer  les initiatives  visant  A encourager  l'autonomisation  6conomique  durable

des femmes,  en particulier  dans les zones  iurales,  notarnment  par la formation  au

d6veloppement  et A la  gestion  des micro-entreprises,  et suivre  p6riodiquement

l'impact  de ces initiatives;

*  Adopter  des  mesures  temporaires  sp6ciales  pour  accroitre  la participation  des

femrnes  dans  tous  les aspects  de la vie  publique  et politiqu;e,  et adopter  rapidement  le

projet  de loi  6tablissant  des quotas  pour  les fernines  61ues.

Enfants

*  Adopter  une approcl"ie  transversale  centr6e  sur les droits  de l'enfant  et qui vise  A

mettre  en place  rm cadre  strat6gique  global  pour  la protection  globale  de l'enfant;

@ Sensibiliser  les parents  et les chefs  religieux  aux  cons6quences  n6gatives  du mariage

des enfants;  infortner  les enfants  sur la promotion  et la protection  de leurs  droits;  et

s'attaquer  aux causes  profondes  du probleme  en mettant  en a;uvre  efficacement,  le

plan  d'action  et la politique  nationale  de promotion  de l'enfance;

*  Mettre  en.  place  des  m6canismes  efficaces,  y  compris  des  rn6canismes

comi'nunautaires,  pour  prot6ger  les  enfants  contre  les  abus  et l'exploitation

6conomique,  en paiticulier  les vidomegons,  les enfants  talibes  et ceux  qui  vivent  dans

la rue et ceux  qui  sont  retenus  dans les couvents  varidous  A cause des traditions  et

croyances  familiales.  En paiticulier,  mener  des enquetes  et poursuivre  les ariteurs  de

violences  et 61oigner  les enfants  des environnements  ou de telles  pratiques  ont  lieu;  et

envisager  de relever  l'Age  minimum  d'admission  A l'emploi  ou au travail  A 15 ans.

Persowes  handicapees

*  Adopter  la loi  sur  les droits  des persoi'u'ies  handicap6es  qui  6tait  devant  l'AssembMe

nationale  depuis  2016;

*  Augmenter  les efforts  pour  d6velopper  l'6ducation  inclusive;  veiller  A ce que les

enfants  handicap6s  aient  acces aux  soins  de sant6  et A la hitte  contre  la stigmatisation

et les pr6jug6s  contre  les enfants  handicap6s.
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Apatrides

*  Poursuivre  la mise  en a:uvre  du cadre r6glementaire  concernaiit  l'enregistrement  des

naissances,  en supprimant  les obstacles  pratiques  et bureaucratiques  A l'enregistrement

des naissances  et A la d61ivrance  des actes de naissance;  envisager  la mise  en place

d'un tn6canisme  de suivi  pour  assurer  l'application  du cadre r6glementaire;  et mener

des campagnes  de sensibilisation  sur l'i'inpoitance  de l'ei'iregistrement  des naissances.




